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Declaration du President du Conseil de securite 

A la 4519e seance du Conseil de securite, tenue le 24 avril 2002, au sujet de 
l’examen de la question intitulee « Les resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 
(1998), 1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite », le President a fait la 
declaration suivante au nom du Conseil : 

« Le Conseil de securite prend acte avec satisfaction du rapport du 
Secretaire general (S/2002/436) et de l’expose de son Representant special, et 
appuie tous les efforts deployes par 1’Administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) et la presence internationale de securite (KFOR) 
aux fins d’assurer la pleine application de la resolution 1244 (1999) du 10 juin 
1999, qui demeure le fondement de la construction de l’avenir du Kosovo. 

Le Conseil se felicite des progres accomplis dans la formation des 
organes executifs des institutions provisoires du gouvernement autonome au 
Kosovo (Republique federale de Yougoslavie) comprenant des representants de 
toutes les communautes. II loue les efforts deployes par le Representant special 
et note avec satisfaction les priorites decrites par le Secretaire general dans son 
rapport, de meme que la demande qu’il a formulee, tendant a etablir des 
valeurs de reference afin d’evaluer les progres accomplis dans le 
developpement des institutions du Kosovo, conformement a la resolution 1244 
(1999) et au Cadre constitutionnel. Le Conseil encourage les institutions 
provisoires du gouvernement autonome, en pleine cooperation avec le 
Representant special et en stride conformite avec la resolution 1244 (1999), a 
assumer les taches qui leur ont ete assignees par le Cadre constitutionnel. 

Le Conseil reaffirme l’importance fondamentale des principes du droit 
dans le developpement politique du Kosovo. II condamne energiquement les 
attaques perpetrees contre la police de la MINUK a Mitrovica, le 8 avril, et 
demande a toutes les communautes de respecter pleinement l’autorite de la 
Mission dans l’ensemble du Kosovo, conformement a la resolution 1244 
(1999). II souscrit aux efforts poursuivis par la MINUK et la KFOR, 
conjointement avec le Service de police du Kosovo, pour lutter contre tous les 
types de debt, de violence et d’extremisme. Le Conseil appuie tous les efforts 
visant a controler les frontieres et les lignes de demarcation, renforqant ainsi la 
stabilite regionale. II appuie et encourage la poursuite des efforts afm de 
faciliter le retour de toutes les personnes deplacees de la communaute serbe du 
Kosovo et des autres communautes. La coordination des progres dans les 
domaines de la securite publique, du developpement politique et de la reforme 
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economique et de la reconstruction contribue a promouvoir des retours 
durables et exige un maximum d’appui de la part des Etats membres et des 
organisations regionales. Le Conseil demande aux dirigeants des institutions 
provisoires du gouvernement autonome de demontrer activement qu’ils sont 
resolus a promouvoir la securite, les retours, les droits de l’homme, le 
developpement economique et l’instauration d’une societe multiethnique et 
equitable, la coexistence pacifique et la liberte de mouvement devant etre 
garanties a 1’ensemble de la population du Kosovo, et a soutenir les efforts 
deployes a cette fin. 

Le Conseil se felicite de la decision prise par le Gouvernement 
yougoslave de transferer les detenus albanais du Kosovo a la garde de la 
MINUK et encourage la poursuite des progres concernant le retour des 
personnes deplacees au Kosovo et les efforts visant a retrouver les personnes 
toujours portees disparues parmi les communautes du Kosovo, ainsi que les 
autres questions mentionnees dans le document commun relatif a la 
cooperation entre la MINUK et les autorites yougoslaves, signe le 5 novembre 
2001. Le Conseil considere que le renforcement du dialogue et de la 
cooperation entre les institutions provisoires du gouvernement autonome, la 
MINUK et les autorites yougoslaves revet une importance cruciale pour 
1’application integrate et effective de la resolution 1244 (1999). 

Le Conseil demeurera activement saisi de la question. » 
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